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Grands sujets 

Ukraine, la division continue 

En Ukraine, chacun des camps se sont fait entendre samedi et dimanche. La rue ayant chassé le président Ianoukovitch, le pays n’a donc pas encore retrouvé le chemin de la concorde nationale ? 
Une manifestation pro‑russe a rassemblé samedi quelques milliers de personnes à Donetsk et s'est dispersée dans l'après‑midi sans incidents. Les militants ont appelé à un référendum d'autodétermination, demandé l'aide de Poutine et réclamé la libération de leur chef de file, Pavel Goubarov, qui avait été arrêté par les services de sécurité ukrainiens. Plusieurs centaines de manifestants ont quand même marché depuis la place Lénine vers le siège du gouvernement local. La semaine passée, Goubarov avait réussi à s'emparer du bâtiment et à faire flotter le drapeau russe sur le toit. 

A l’inverse, à Kiev, des milliers d'Ukrainiens se sont rassemblés dans le parc Taras Chevtchenko avant de marcher vers la place du Maïdan, point névralgique de la contestation des trois derniers mois. 

A Sébastopol, en revanche, l'atmosphère d'une petite manifestation de deux cents soutiens de Kiev s'est vite dégradée et des incidents entre pro et anti Kiev ont éclaté. 
L’évolution de la situation semble donc mauvaise. Où en est‑on du point de vue diplomatique ? 
Dans l’impasse… Ces manifestations interviennent au lendemain du troisième échec en trois jours des 54 observateurs internationaux dépêchés par l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) à entrer dans la péninsule de Crimée. 

Jeudi, à l’occasion d’un sommet européen, le président du Conseil européen Herman Van Rompuy a confirmé que les dirigeants étaient d’accord pour des sanctions progressives en trois étapes contre la Russie. Cette dernière devra « négocier » une sortie de crise en Ukraine. 
Les premières sanctions prises consistent en la suspension des négociations sur les visas avec la Russie. D’autres sanctions, économiques cette fois‑ci, devraient suivre, si rien n’est fait pour régler la situation. 
L’Union européenne a jugé « illégal » le projet de référendum en Crimée pour le rattachement du territoire autonome à la Russie. 
Sur la scène diplomatique, malgré d'intenses consultations, Occidentaux et Russes n'ont pas réussi à trouver une issue à l’une des crises les plus intenses rencontrées depuis la fin de la guerre froide. 
Grenelle de la famille pour la Manif pour tous 

Samedi avait lieu « le Grenelle de la famille » 

Après avoir tenu une centaine de réunions publiques auxquelles plus de 5 000 Français ont participé, la Manif pour tous a présenté cet après‑midi les conclusions de son Grenelle de la famille à la Mutualité. 

Sur la scène, les porte‑parole habituels de la Manif pour tous, mais aussi des représentants des associations familiales catholiques et protestantes, le professeur Joyeux, président de Famille de France, un psychiatre, le professeur de droit Anne‑Marie Pourhiet, Charles Beigbeder, candidat à Paris, le philosophe Fabrice Hadjadj, etc. 

En quoi consistaient les conclusions de ce Grenelle de la famille ? 

Dix principes ont été déclinés en 38 propositions. Ces propositions seront remises au chef de l’Etat mais aussi à tous les parlementaires afin qu’ils puissent les porter à travers les propositions de loi. 

On y retrouve la thématiques les plus préoccupantes comme l’interdiction de la gestation pour autrui en France et surtout la promotion de cette interdiction en international, mais encore le recentrage de la mission de l’école vers la transmission des savoirs afin de lutter contre la rumeur gouvernementale, (sic)!, la théorie du genre. 

Les 38 propositions sont concrètes, fortes et ne se contentent pas d’aborder les questions éthiques ou éducatives : le collectif émet plusieurs propositions sur la fiscalité des familles : dans les propositions on retrouve par exemple l’augmentation du plafond du quotient familiale, le maintien d’une déclaration fiscale commune ou encore l’élargissement du champ d’application de la carte famille nombreuse aux enfants encore à charge. 

De son côté Frigide Barjot l’ancienne égérie de la « Manif pour tous » était l’invitée de Ruquier dans « On n’est pas couché » 
Frigide Barjot faisait la promotion de son dernier livre « Qui suis‑je pour juger ». La Barjot ne perd pas le nord et surtout la direction de son portefeuille. Enfin, elle en profitait aussi pour défendre son projet de contrat d’union civile pour les couples homosexuels, pourtant rejeté en masse par les manifestants. Au micro de Laurent Ruquier, elle a reconnu explicitement qu’en prenant la tête de la Manif pour tous, elle avait libéré la parole homophobe. Merci la barjot pour ces gaités. 
Brèves françaises 
L’affaire Buisson a peu de conséquence pour Sarkozy 
Selon un sondage de l’Ifop, publié dans le journal du dimanche d’hier, près d'un Français sur deux pense que les récentes révélations sur l'enregistrement clandestin de conversations de Nicolas Sarkozy et les soupçons de trafic d'influence ont un impact négatif sur l'image de l'ancien chef de l'Etat, mais ils sont plus nombreux à juger que c'est l'ensemble du personnel politique qui en souffre. 

Il semble que l’affaire Cahuzac avait, en son temps, plus marqué les esprits, puisqu’en avril 2013, 70 % des personnes interrogées avaient alors attribué un impact plutôt négatif pour l'ensemble du personnel politique. 

Dans leur très grande majorité, les Français se montrent assez flegmatiques et ne croient pas que ces affaires risquent de modifier leur vote aux municipales. 
Pour Julie Gayet : le problème des mariages forcés concerne d’abord les catholiques 
La nouvelle courtisane du président est l’actrice‑phare du court métrage « quatorze millions de cris ». Aux côtés d’Alexandre Astier, elle intervient dans ce film qui, à l’occasion de la journée des droits des femmes du 8 mars, dénonce le mariage forcé. Ce fléau toucherait quatorze millions de femmes dans le monde et 70.000 femmes en France. Sujet important, certes, mais dont la mise en scène laisse plus qu’à désirer. Alors que ces unions concernent essentiellement les communautés turques, maghrébines, d’Afrique noire et asiatique, Isa Azuela, qui n’est autre que la réalisatrice du film boboïsant LOL, met en scène, dans ce film de quatre mn, le mariage forcé…dans une famille catholique. La « petite amie du président » est cette fois‑ci habillée, tenue BCBG de rigueur, petite médaille au poignet. Elle présente à sa fille Emma, douze ans une robe blanche de première communiante avant de l’amener à la mairie pour la marier avec un homme d’un âge avancé. 
François Hollande se trompe de religion pour une victime de Mohamed Merah 
Mardi François Hollande a déclaré au diner annuel du CRIF « C'est le fanatisme et non l'islam, qui a guidé le bras assassin de Merah à Toulouse et à Montauban lorsqu'il a abattu Jonathan, Gabriel, Arieh, Myriam, Imad Ibn Ziaten, Mohamed Legouad et Abel Chennouf. Quatre juifs, trois musulmans. Tous Français ». 
Sauf que Abel Chennouf était catholique et non musulman ! son père ancien militaire a protesté samedi dans une lettre ouverte au président de la République dénonçant l’inculture, l’agression verbale et le mépris de son enfant. 

La famille Chennouf qui avait déjà dénoncé en novembre le deux poids deux mesures dans le traitement réservé aux familles des victimes de Mohamed Merah, a demandé de ne plus citer Abel Chennouf. 
Débandade de dindes à poil 
Sept femmes déplumées ont défilé le long de l’esplanade du Louvre gloussant sous le regard ahuri des passants ! « Liberté, laïcité, égalité » voilà ce que caquetaient joyeusement la petite bande affublée de drapeaux tunisien, iranien, arc‑en‑ciel et français. Nues, entièrement nues, elles ont manifesté en solidarité avec les femmes arabes qui se font lapider partout dans le monde islamique. Amina Sboui, la Femen tunisienne qui s’est illustrée en s’exhibant dévêtue sur sa page facebook avec le slogan « Fuck you morals », explique ses revendications : « on est contre la charia, contre le sexisme, contre la lapidation, contre le voile ». Myriam Russel a ajouté « Personne n’a de droit sur mon corps ». Manifestement l’ensemble des journalistes ont, eux, eut un droit…à l’image sur la plénitude de ce corps. 
Le FN investi les campus universitaires 
Le FN a lancé samedi 8 mars à Paris un « collectif étudiant » appelé « Marianne ». Le but officiel, défendre la « méritocratie » et dénoncer « la massification de l’enseignement ». Le moyen, un collectif, et non un syndicat trop souvent associé au statut d’antichambre de partis politiques. Le FN avait déjà tenté dans les années 1990 de s’implanter dans le monde universitaire avec le syndicat, Renouveau étudiant, qui avait obtenu quelques bons scores locaux lors d’élections universitaires. Des étudiants en études supérieures qui sembleraient ne pas être acquis au Front national. 
Brèves internationales 
Faillite du groupe Chaori, quand Pékin fait un exemple 
Le groupe Chaori, fabricant de panneaux solaires, a annoncé mardi dernier qu’il ne parviendrait pas à verser l’intégralité des 89,9 millions de yuans d’intérêt (10,6 millions d’Euros) sur des obligations qu’il avait émises. 
L’état central chinois a fait le choix du laisser‑faire et n’aidera pas financièrement l’industriel. La colère des porteurs gronde et d’aucuns estiment que l’entreprise a été malhonnête. Sa dette était classée AA, le défaut de paiement n’était donc pas envisageable. Bien que le groupe Chaori ne soit pas un acteur majeur de l’économie de l’Empire du milieu, le gouvernement chinois entend ici clairement faire un exemple et rappeler les investisseurs à leurs responsabilités. Un exemple à méditer pour l’Occident, au vu des sauvetages à répétition des établissements financiers au cours des dernières années et des conséquences délétères que la mansuétude de nos gouvernants eurent sur le portefeuille des contribuables et des épargnants européens. 
La Turquie libère des égorgeurs de chrétiens 
Le 7 mars dernier, cinq assassins turcs, tueurs présumés de trois chrétiens ont quitté impunément la prison de Malatya. Ils ont allègrement bénéficié d’une nouvelle loi sur les conditions de détention provisoire. Cette dernière réduit à cinq ans le temps de détention provisoire entre l’arrestation et le jugement. Les prévenus sont accusés d’avoir torturé puis égorgé trois missionnaires chrétiens en 2007. Bien qu’ils aient été très rapidement intercepté par la police cela fait sept ans qu’ils attendent d’être jugés. Lenteur générale de l’administration judiciaire ou la partialité de cette même administration ? Rappelons que le prosélytisme chrétien est interdit en Turquie et que donc les missionnaires ne sont pas les bienvenus. Une liberté d’aller et venir exemplaire pour un pays qui se porte candidat à l’adhésion à l’Union européenne. Heureusement cette demande est bloquée depuis trois ans. 
Les Nord‑Coréens aux urnes pour une farce électorale 
Les Nord‑Coréens ont été appelés dimanche 9 mars pour élire leurs 687 députés à l’Assemblée populaire suprême. Dans les faits l’élection est purement symbolique : elle met en scène une pluralité apparente, en présentant trois listes contre le Parti officiel des travailleurs, un seul bulletin de vote est distribué aux électeurs avec le nom du Parti officiel. Si l'électeur veut exprimer une autre voix il doit se rendre dans un isoloir. Geste auquel aucun Nord‑Coréen ne se risque car ne pas voter pour le parti de Kim Jong‑un est considéré comme un acte déloyal puni donc par la torture. Des méthodes qu’un récent rapport a qualifié de nazi mais que l’on pourrait parfaitement qualifier de staliniennes. Rappelons que l’assemblée élue n’a aucune influence sur la politique du pays étant donné que Kim Jong‑un dispose de tous les pouvoirs. La démocratie peut encore se faire attendre. 
La bonne nouvelle du jour 
Mardi se tiendra la 5e cérémonie des Bobards d’or organisée par la fondation polemia avec Jean‑Yves Le Gallou, la cérémonie commencera à 20 h 00 à la Salle Athènes‑Services, 8 rue d’Athènes 75009 Paris. N’hésitez pas à voter pour votre bobard favori et à réserver votre place pour la cérémonie sur le site www.bobards-dor.fr 
